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SAINT QUENTIN





  





            

Marché selon Procédure adaptée

Organisé en application

Du code des Marchés Publics

(Article 28 décret n° 2004-15 du 7 janvier 2004)

FOURNITURE DE DENREES ALIMENTAIRES POUR LE SERVICE DE RESTAURATION

 DE L’E.R.E.A DE SAINT-QUENTIN

CAHIER DES CLAUSES ADMINISTRATIVES GENERALES

A– SERVICE

SERVICE INTENDANCE

E.R.E.A

02314 Saint-Quentin Cedex
Correspondant administratif et technique

Les candidats sont invités à poser leurs éventuelles questions de préférence par courrier électronique à partir du 20 novembre 2017 à 10 H
Madame Evelyne ALLART

Telephone: 03.23.68.00.39

Fax:  03.23.08.65.17

Courriel : gest.0021478w@ac-amiens.fr
Pouvoir adjudicateur : Madame Marie-Ange BRUTUS, Proviseure
B- DATE LIMITE DE RECEPTION DES PLIS

Le lundi 18 décembre 2017
Heure limite :   12 H 00 (Réception pendant les jours ouvrables du lundi au vendredi de 9 H à 12 H et de 14 H à 17 H)
Les plis reçus après le délai fixé ci-dessus ne seront pas retenus.

C - CONTENU DU DOSSIER DE CONSULTATION

1) Un Cahier des clauses administratives 

2) Un cahier des techniques particulières

3) Documents de « proposition de prix pour l’année 2018 »

4) Document « besoins recensés pour l’année 2018 »

Lot 1 - Produits laitiers

Lot 2 - Fruits et légumes frais

Lot 3 – Viandes fraîches et volaille

Lot 4 - Charcuterie

Lot 5 – Produits surgelés

Lot 6 - Produits d’épicerie

Lot 7 - Pain

D – DATE ET SITE DE PUBLICATION

Date : Vendredi 17 novembre 2017
Site de publication : http://www.aji-france.com
Attention ! L’établissement n’accepte pas la fourniture de produits alimentaires transgéniques (OGM)

ARTICLE 1 – OBJET DE L’APPEL D’OFFRE


La présente consultation a pour objet la fourniture de denrées pour le service restauration collective de l’E.R.E.A pour l’année civile 2018
ARTICLE 2 – ETENDUE DE LA CONSULTATION


2.1 – Type de la consultation


La présente consultation est effectuée dans le cadre d’une procédure adaptée compte tenu du montant estimé fixer au II de l’article 28 du Code des marchés publics.

2.2 – Forme du marché


Le présent marché est conclu sous la forme de 7 lots fractionnés à bons de commande avec quantités maximum fixées sur la fiche de besoins (article 77 du code des marchés publics)

ARTICLE 3 – VARIANTES ET AUTRES PROPOSITIONS DU FOURNISSEUR


Conformément à l’article 50 du code des marchés publics 2006, les candidats peuvent présenter une offre comportant des variantes par rapport aux spécifications initiales fixées par les fiches de besoins; toutefois les exigences maximales (offres de bases) sont à déposer obligatoirement.

Les variantes doivent être proposées avec l’offre de base (la proposition de variante ne dispense pas les candidats de présenter une offre relative à la solution de base qui est la seule offre obligatoire).


La personne publique se réserve la possibilité de modifier le contenu du dossier de consultation avant la date limite de réception des offres qui sera alors prorogée en conséquence si cela s’avérait nécessaire.

ARTICLE 4 – COMMANDES ET LIVRAISONS


Le titulaire du marché s’engage à ce que toutes les livraisons comportent des fournitures absolument conformes à l’offre déposée.

La mention du marché sera appliquée sur le bon de commande ou rappelée au fournisseur.

Les commandes seront passées au moyen de bons de commandes, par télécopie ou mail précisant


La classification de la fourniture


La quantité commandée


Le lieu et la date de livraison

Livraisons du lundi au vendredi de 6 H 30 à 11 H 30 sauf pour le lot PAIN tous les jours du lundi au vendredi à 6 H 00
ARTICLE 5 – RECEPTION ET VERIFICATION


5.1 Les fournitures seront accompagnées d’un bon de livraison indiquant :





Le nom du titulaire




La date de livraison




La référence de la commande




La nature de la livraison




La quantité livrée




Les prix unitaires et totaux

5.2 Date limite de consommation

 
Le délai entre la livraison et la date limite de consommation devra, dans tous les cas, être au moins égal au 2/3 de la durée séparant la fabrication et la date de consommation.

5.3 En application de l’arrêté du 29 septembre 1997, l’établissement a décidé de mettre en place une méthode de contrôle HACCP pour les produits relevant du domaine de l’alimentation. En conséquence, les fournisseurs de ces articles devront satisfaire à des exigences renforcées.

Mentions sur les emballages : Les emballages devront obligatoirement comporter les indications suivantes :

a) Nature du produit et mode de préparation s’il y a lieu

b) Marque

c) Nom et adresse du fabricant, une mention symbolique ou une abréviation désignant l’usine de fabrication et son pays d’origine

d) Mention du pays d’origine pour les produits importés

e) Variété, calibre et éventuellement composition du produit

f) Poids net du produit consommable ou du produit égoutté

g) Indication de l’année et du mois de fabrication

Responsabilité individuelle du fournisseur
Les fournisseurs s’engagent à respecter les conditions fixées aux articles 15 et 17 de l’arrêté du 29 septembre 1997. A cet égard, l’établissement pourra demander aux fournisseurs de lui fournir leurs propres fiches d’autocontrôles.

La preuve de la salubrité de chaque produit sera demandée. Le fournisseur devra faire mention, le cas échéant, de son agrément à un plan HACCP ou de son assurance qualité.

Pour assurer la traçabilité et le suivi du processus de fabrication de chaque produit, le fournisseur devra en indiquer clairement la provenance, la composition, la date de fabrication, de congélation, de décongélation ou de reconditionnement ainsi que le numéro d’identification du lot.

Responsabilité individuelle du fournisseur face au transporteur

Les fournisseurs devront recevoir un engagement de leur transporteur sur les bonnes conditions de chargement, de déchargement, de transport et de livraison des produits commandés. Ils s’attacheront à la propreté des véhicules utilisés, à température du transport et des matières premières, et au respect des délais.

5.4 Les services vétérinaires, de la concurrence, de la consommation et de répression des fraudes pourront intervenir à tout moment en vue de vérifier le respect du cahier des clauses administratives particulières (CCAP) et des engagements pris par les fournisseurs.

5.5 A la demande de l’établissement,  le titulaire donnera à celui-ci toutes les facilités nécessaires pour surveiller les phases de fabrication dans les usines ou ateliers du fournisseur ou des sous-traitants éventuels.

5.6 Les vérifications seront exercées sur les lieux de la livraison par un personnel de la restauration.

Vérification quantitative


Conformité entre la quantité livrée et la quantité portée sur le bon de livraison. Si la quantité livrée n’est pas conforme à la commande, la gestionnaire peut mettre le titulaire du marché en demeure : soit de reprendre l’excédent si la livraison dépasse la commande, soit de la compléter dans le cas contraire.

Vérification qualitative


Si la fourniture livrée ne correspond pas qualitativement aux spécifications du marché ou à la commande, elle peut être refusée.

En cas de contestation sur la salubrité de la fourniture à l’instant de la réception, la décision du rejet éventuellement pris par le vétérinaire choisi par la personne responsable du marché pour l’assister est sans appel.

Vice caché se révélant postérieurement à la réception
            Toute fourniture révélant un vice caché postérieurement à la réception (odeur, saveur ou couleur anormale à la découpe, ou pendant ou après la cuisson par exemple) est immédiatement signalée au titulaire du marché, qui est tenu de remplacer, si toutefois il n’est pas prouvé que le défaut constaté à une origine postérieure à la livraison (stockage défectueux notamment). La fourniture de remplacement est identique à la fourniture initiale en ce qui concerne le type de produits et le poids.

Contrôles en laboratoires :


Des prélèvements peuvent être effectués par l’E.R.E.A à l’instant de toute livraison pour analyses en laboratoires (analyses des composants et analyses bactériologiques).


Le laboratoire d’analyses choisi par l’E.R.E.A est un laboratoire officiel. Les frais d’analyses sont réglés par l’E.R.E.A ; cependant, si les résultats des analyses révèlent que les produits livrés ne sont pas conformes aux spécifications du marché, les frais d’analyses sont à la charge du titulaire du marché et déduits automatiquement du plus proche paiement effectué à son profit.

ARTICLE 6 – MODE DE REGLEMENT DU MARCHE


Le mode de règlement choisi est le virement administratif selon les règles de la comptabilité publique.


Sauf litige le paiement intervient dans un délai  global de  30 jours au maximum à compter de la réception de la facture excepté pour la fourniture de viande fraîche pour laquelle le délai global est ramené à 20 jours. Il n’est pas prévu d’acomptes ou avances.


Les factures seront établies avec les mentions légales et les indications suivantes




Le nom et l’adresse du créancier




Le n° d’inscription au registre du commerce, le n° SIRET




Le numéro de son compte bancaire ou postal

La fourniture livrée




Le montant de la prestation exécutée




Le taux de TVA et les taxes parafiscales éventuelles




La date


En cas de demande de règlement à une société agissant en qualité de factor dans le cadre d’un contrat d’affacturage dit de « factoring », l’entreprise soumissionnaire devra alors l‘indiquer dans son offre.

ARTICLE 7 – PENALITES DE RETARD ET RESILIATION

7.1
En cas de refus de livraison, de non remplacement dans les délais accordés d’une fourniture  ayant fait l’objet d’un rejet ou de non livraison, l’établissement se fournira là où il le jugera utile. En cas de différence de prix au détriment de l’établissement, celle-ci pourra être mise à la charge du titulaire et automatiquement déduite de la prochaine facture mise en paiement à son profit. 


7.2
Le titulaire du marché ne pourra sous aucun prétexte, sous peine de dommages et intérêts, céder tout ou partie de son marché à un sous-traitant.

7.3
En cas d’inexécution d’une ou plusieurs conditions du présent cahier des clauses générales, l’acheteur se réserve le droit de résilier le marché. Le titulaire du marché sera averti par lettre recommandée avec accusé de réception. La résiliation du marché interviendra à réception du retour de l’accusé réception.

ARTICLE 8 – DELAI D’EXECUTION A COMPTER DU BON DE COMMANDE


Les délais de livraison et jours de livraison sont déterminés par le candidat sur la page « besoins recensés pour l’année 2018 ». Ils constituent les délais d’exécution du marché. Les candidats sont invités à s’engager sur les délais de livraison, à compter de la réception du bon de commande, les plus faibles possibles et sur une bonne fréquence de livraison. Ces éléments seront pris en compte dans le choix de l’offre au titre des qualités de condition de livraison.
ARTICLE 9 – CONTENU DU PLI


La fiche d’engagement du candidat datée et signée précisant les jours de livraison et la candidature à un ou plusieurs marchés.


Les cahiers des clauses administratives générales et techniques datés et signés.


Le document  « propositions de prix pour l’année 2018 » signé et complété 


Un relevé d’identité bancaire


Les fiches techniques des produits pour lesquels vous soumissionnez, ainsi que tous documents permettant d’apprécier le détail de la qualité de l’offre en terme de produits (sur n’importe quel support : papier, CD , USB).

Cette enveloppe intérieure porte le nom du candidat

Compte tenu de la procédure de retenue (article 28) les pièces prévues à l’article 46 du CMP ne seront pas demandées lors de l’attribution. Toutefois, s’il s’avérait nécessaire de vérifier ces pièces, les candidats retenus seront tenus de les remettre à la personne responsable du Marché sous 10 jours.

POUR INFORMATION

CAS DE MISE EN ŒUVRE DES VERIFICATIONS LIEES A L’ARTICLE 46

 ET PIECES RECLAMEES A CE TITRE


Si l’entreprise est en redressement judiciaire la copie du ou des jugements prononcés à cet effet prouvant que le candidat est habilité à poursuivre son activité pendant la durée prévisible d’exécution du marché (article 44 et 45 CMP 2006)




Une attestation sur l’honneur selon laquelle le candidat déclare :

· qu’il a satisfait à ses obligations fiscales et sociales au 31 décembre

· qu’il n’a pas fait l’objet d’une interdiction de concourir (article 43 et 45 du CMP 2006) ou règles d’effet équivalent pour les candidats non établis en France

· qu’il n’a pas fait l’objet au cours des 5 dernières années, d’une condamnation inscrite au bulletin n°2 du casier judiciaire pour les infractions visées aux articles L.324-9, L324-10,L341-6,L125-1 et L125-3 du code du travail, ou règles d’effet équivalent pour les candidats non établis en France.

· que le travail sera réalisé avec des salariés employés régulièrement au regard des articles  L143-3 et L620-3 du code du travail, ou règles d’effet équivalent pour les candidats non établis en France.




Un extrait Kbis

ARTICLE 10 – UNITE MONETAIRE


Le candidat est informé que l’unité monétaire choisie par l’administration est l’euro.

ARTICLE 11 – CONDITION D’ENVOI DES PLIS


Les candidats transmettent leur offre sous pli cacheté.


Ce pli est transmis par lettre recommandée avec accusé de réception ou remis au service concerné contre récépissé à l’adresse suivante

Adresse postale :

Etablissement Régional d’Enseignement Adapté

105 chemin de Neuville

BP 738

02314 SAINT-QUENTIN Cédex

Adresse de réception des offres :

E.R.E.A

Service Intendance

Rue de l’aumônier Robert Prévost

        02100 Saint-Quentin

L’enveloppe cachetée portera les mentions :



 « Marché fournitures denrées alimentaires 2018 » et « Ne pas ouvrir »




Aucune transmission par voie électronique des candidatures ou des offres n’est admise pour la présente procédure.




Une fois envoyée, aucune offre ne peut être retirée.

Il est rappelé que les offres devront parvenir pendant les jours ouvrables avant
le lundi 18 décembre 2017 à 12 H 00

ARTICLE 12 – PRIX


Les prix sont fermes pour l’année 2018 pour lots suivants :



Produits laitiers



Charcuterie



Produits surgelés



Produits d’épicerie



Pain


Les prix sont ajustables pour l’année 2018 pour la fourniture de :



Fruits et légumes frais



Viandes et volailles



Les marchés « fruits et légumes frais » et «  viandes fraîches » ne pouvant faire l’objet d’une offre de prix fermes, seule la capacité des candidats à répondre à l’objet de l’accord sera appréciée, sur la base des références qu’ils fourniront au pouvoir adjudicateur, sous la forme laissée à leur convenance (marchés, référents, mercuriales….).

L’attribution des marchés se fera dans le respect des critères pondérés et exposés ci-dessous.

La qualité et origine des produits : 45%




Le prix : 35%




La qualité des conditions de livraison : 10%

Le développement durable et circuit court : 10%

L’attribution de marchés «fruits et légumes frais» et «viandes fraîches» se fera aussi sur les propositions de prix de la semaine 49 de l’exercice 2017.



Le fournisseur retenu transmettra chaque fin de mois le tarif pour le mois suivant à cette adresse mail : gest.0021478wåc-amiens.fr



Les prix seront nets tout frais de port, emballages ou conditionnement.

ARTICLE 13 – VERIFICATION QUALITATIVE


Il ne sera pas demandé d’échantillons lors du dépôt de dossier d’appels d’offres.


Sauf pour le lot pains (cf cahier des clauses techniques)


ARTICLE 14 – JUGEMENT DES PROPOSITIONS


Les offres seront jugées conformément aux dispositions du code des marchés publics issu du décret n°2004-15 du 7 janvier 2004 (article 10) et du code des marchés publics issus du décret 2006-975 du 1er août 2006 (articles 50/51/53/54/55)

ARTICLE 15 – CRITERES DE CHOIX



Selon les dispositions de l’article 10 du code des marchés publics, les offres seront examinées par lots. Les candidats ne pourront pas présenter des offres variables selon le nombre de lots susceptibles d’être obtenus.



Conformément à l’article 53 I les offres non conformes à l’objet du marché sont éliminées.



L’offre sera sélectionnée sur la base de l’ensemble des critères classés dans l’ordre décroissant suivant (article 53 II) :

La qualité et origine des produits : 45%




Le prix : 35%




La qualité des conditions de livraison : 10%

Le développement durable et circuit court : 10%


Le critère du prix sera estimé sur la base des quantités estimatives indiquées dans le dossier de consultation.



En cas de variantes, la personne publique examinera d’abord les offres de base, puis les variantes, avant de choisir une offre (article 53 V).



Conformément aux dispositions de l’article 53 III les offres seront classées par ordre décroissant et l’offre la mieux classée sera retenue.

Fait en deux exemplaires, le 

Le fournisseur







La Proviseure

Nom et qualité

















   
M. A. BRUTUS

Date, cachet et signature

Précédé de la mention lu et approuvé







�











105, chemin de Neuville


B.P. 738


02314 SAINT-QUENTIN Cedex


Tél. 03.23.68.00.39


Fax : 03.23.08.65.17
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